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Les politiques publiques de gestion de l ' envi­
ronnement ainsi que leurs modalités d 'évaluation 
tendent à évoluer. Parallèlement à l ' élaboration et la 
mise en oeuvre de politiques normatives (dont le 
schéma idéal est la définition et l ' application de 
normes en fonction des connaissances scientifiques 
et des moyens techniques disponibles),  on assiste à 
1 '  avénement d 'une nouvelle génération de politiques 
dites d ' organisation. Dans ce type de politiques 
publiques, les décisions qui sont objectivées et les 
choix d ' instruments qui s ont opérés portent 
d ' avantage sur des procédures que sur la définition 
de contenus substantiels (Lascoumes, 1996). 
Le Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux 
fait partie de cette nouvelle génération de politique 
publique. Défini par la loi sur 1 'eau du 3 janvier 1992, 
le SAGE est considéré à la fois comme une procédure 
d'organisation des modalités de gestion des milieux 
aquatiques à l ' échelle d ' unités hydrologiques 
cohérentes et comme un outil capable de produire de 
la réglementation. Etant facultatif, il est en principe 
l 'expression d'une volonté locale de gestion et une 
traduction d ' objectifs d ' action négociés .  Cette 
procédure, dont l 'élaboration du SAGE est stan­
dardisée, s ' applique à des contextes locaux très variés 
(types de milieux aquatiques, périmètres considérés, 
acteurs impliqués). Dans ces conditions comment 
procéder à son évaluation globale et dans quelle mesure 
s ' inscrit-elle dans la perspective d 'une préservation et 
d'une valorisation des milieux aquatiques ? 
A travers l ' analyse de projets de SAGE en cours 
d 'élaboration, on cherchera à montrer dans quelle 
mesure une concertation plus large entre des acteurs 
concernés par la gestion des milieux aquatiques 
permet d ' introduire de nouvelles problématiques de 
gestion se traduisant par la mise en oeuvre de 
programmes d ' action . C ' e st  dans ce type de 
questionnement que l ' on peut, selon les auteurs, 
proposer un cadre d ' évaluation pour des schémas 
de planification aussi localisés que les SAGE. 
Cette communication est structurée en deux parties .  
La première présente la procédure SAGE telle 
qu 'elle est définie par les textes. La seconde partie 
propose un bilan de l ' expérience des SAGE en 
soulignant les  contradictions inhérente s à la  
procédure et les  objectifs qui lui  sont assignés 
lorsqu'elle est utilisée par les acteurs locaux. 
1 - LE SCHÉMA D'AMÉNAGEMENT 
ET DE GESTION DES EAux 
Le SAGE se présente comme 1 '  outil privilégié d'une 
gestion équilibrée de la ressource en eau à l 'échelle 
locale. Etabli sur la base d'une démarche partici­
pative, il est mis en place sur un territoire défini à 
partir de critères physiques et socio-économiques. Sur 
ce territoire , il doit fixer des objectifs précis 
d'utilisation, de mise en valeur et de protection de la 
ressource en eau et définir les moyens pour les 
atteindre (moyens structurels,  réglementaires ,  
fmanciers, . . .  ) . Ces objectifs doivent être compatibles 
avec les orientations du Schéma Directeur d' Aména­
gement et de gestion des Eaux (SDAGE), procédure 
de planification mise en oeuvre à l ' échelle des 
territoires des Agences de 1 'eau. 
Le SAGE peut être initié par les services extérieurs de 
! 'Etat, par une collectivité territoriale ou par tout autre 
acteur (une association par exemple). L'acteur ou le 
groupe d'acteur à 1 'initiative du projet doit constituer 
un dossier argumenté qui précise les raisons pour 
lesquelles il est envisagé de réaliser ce rype de projet. 
C'est 1' administration (préfet et services) qui décide de 
la recevalibilité du dossier. En cas d'acceptation, il est 
transmis pour avis aux collectivités territoriales inscrites 
dans le périmètre envisagé, ainsi qu' au Comité de 
bassin. A l'issue de cette consultation, n'impliquant pas 
les usagers de l 'eau, le périmètre du projet est fixé par 
arrêté préfectoral. Cet arrêté désigne également le préfet 
qui sera chargé de suivre la procédure d'élaboration. 
Dans un second temps, un autre arrêté préfectoral définit 
la composition de la Commission Locale de l'Eau 
(CLE), à partir de propositions formulées par les 
administrations et les collectivités concernées. 
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La CLE est la structure opérationnelle chargée de la 
démarche SAGE (organisation des étapes d'élabo­
ration du projet, validation de chacune d'entre elles, 
arbitrage des conflits, suivi et révision éventuelle du 
schéma). Le législateur n 'a  pas confié à la CLE de 
rôle de maîtrise d' ouvrage (on verra ultérieurement 
les implications de cette décision). La CLE est 
composée de 28 à 60 membres (selon la taille du 
périmètre et les enjeux de gestion), nommés pour une 
durée de six ans et répartis en trois collèges : 
- le collège des représentants des collectivités 
territoriales et des établissements publics locaux 
(syndicats intercommunaux, syndicats mixtes, . . .  ), 
qui totalise 50 % des sièges. Au moins la moitié des 
représentants de ce collège est nommé sur proposition 
de l ' Association départementale des maires .  Il 
comprend au moins un représentant de chaque région 
et de chaque département concernés ; 
- le collège des représentants des usagers , des 
propriétaires riverains,  des organisations profes­
sionnelles et des associations concernés, qui totalise 
25 % des sièges. Il comprend au moins un repré­
sentant des chambres d' agriculture et des chambres 
de commerce et d ' industrie. Il compte également au 
moins un représentant des associations de proprié­
taires riverains, des associations de pêche et des 
associations de protection de la nature ; 
- le collège des représentants des administrations et 
de ses établissements publics, qui totalise 25 % des 
sièges. Il comprend obligatoirement un représentant 
du Préfet de bassin et un représentant de l 'Agence 
de l 'eau. 
L' élaboration du SAGE est conduite selon six 
séquences successives : un état des lieux (recueil de 
données existantes décrivant l 'état des milieux, le 
contexte juridique, les usages de 1 'eau et des milieux 
aquatiques, les acteurs concernés et les structures en 
place), un diagnostic global (synthèse des données 
collectées pour mettre en évidence les caractéristiques 
et les enjeux propres au périmètre), la définition de 
tendances et de scénarios (mise en évidence des 
objectifs de gestion possibles et des moyens à 
mobiliser pour les atteindre, sous la forme de 
scénarios contrastés), le choix de la stratégie (choix 
consensuel d'un des scénarios proposés en tenant 
compte de ses implications techniques, économiques, 
écologiques et juridiques), la définition des produits 
du SAGE (formalisation des décisions sous la forme 
de programmes de travaux, de règles de gestion, de 
recommandations techniques, de tableaux de bords 
et d ' actions de communication) et enfin la validation 
finale (contrôle de la cohérence entre les choix opérés 
et les prescriptions du SDAGE, ainsi que par rapport 
à d ' autres procédures de planification et d ' autres 
programmes d ' action). 
Le projet adopté par la Commission Locale de 1 ' Eau 
passe ensuite par une phase d ' approbation adminis­
trative menée au niveau local par le Préfet chargé 
du suivi du SAGE. Le dossier est transmis pour avis 
aux collectivités territoriales ,  aux organisations 
professionnelles inscrites dans le périmètre, aux 
services publics non présents dans la CLE et au 
Comité de bassin. Le SAGE et 1' ensemble des avis 
exprimés sont ensuite mis à disposition du public 
dans les mairies .  Le public, informé par voie de 
presse et par affichage en mairie, a deux mois pour 
faire ses remarques. Les modifications éventuelles 
à apporter au projet pour tenir compte des avis et 
des observations formulées sont réalisées par la 
CLE. Le projet modifié est transmis au Préfet pour 
approbation (arrêté préfectoral d ' approbation du 
SAGE) . 
Le SAGE approuvé est diffusé à l ' ensemble des 
collectivités territoriales (communes, départements et 
régions)  et des organisations profe s s i onnelles 
(chambre d ' agriculture, chambre de commerce et 
d ' industrie, chambre des métiers) inscrites dans le 
périmètre. Il entre alors en phase d ' application et 
devient le document de planification de référence dans 
le domaine de l 'eau pendant une durée de 10 ans. Il 
est opposable aux pouvoirs publics (Etat, collectivités 
territoriales, établissements publics, . . .  ). En revanche, 
ils n'est pas directement opposable aux individus. 
La CLE poursuit sa mission en assurant un suivi des 
actions qui seront réalisées dans le cadre du SAGE. 
Ce suivi doit donner lieu à la rédaction d'un rapport 
annuel d' activité qui présente l 'état d ' avancement de 
la mise en œuvre du SAGE (résultats et perspectives). 
Elle joue également un rôle de veille dans la mesure 
où elle est également chargée de suivre les activités 
des partenaires de terrain (notamment les services 
de police des eaux), de mener des réflexions sur les 
implications des actions du SAGE dans d ' autres 
domaines que celui de la gestion de l 'eau (aména­
gement du territoire, gestion des déchets, gestion des 
paysages, . . .  ) et de mettre en évidence les nouvelles 
orientations à donner à ces politiques . 
Pour mettre en œuvre les actions arrêtées par les 
SAGE, deux possibilités se présentent : faire appel 
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aux maîtres d 'ouvrage déjà présents sur le terrain 
( le s  col lect ivi tés  territoriale s ,  les syndicats 
intercommunaux, les ententes interdépartementales, 
les syndicats mixtes, . . .  ) ou créer un établissement 
public appelé Communauté locale de l'eau, qui 
rassemble les collectivités territoriales et leurs 
groupements intéressés par le SAGE. 
Après la présentation des  dispositions et de 
1' organisation générale des schémas, qui laisse 
entrevoir une volonté des pouvoirs publics de mettre 
en œuvre une planification concertée de la gestion 
de l 'eau à l 'échelon local, il convient de s ' intéresser 
à 1 ' usage de la procédure sur le terrain. Tel est 1' objet 
de la seconde partie de la communication. 
2. ANALYSE COMPARATIVE DE DIFFÉRENTS 
SAGE 
Le bilan réalisé au début de l ' année 1 998 par la 
Direction de l 'eau du Ministère de l 'aménagement 
du territoire et de l 'environnement faisait apparaître 
sur le territoire métropolitain 8 1  projets de SAGE. 
En considèrant les SAGE en cours d 'élaboration et 
l 'unique SAGE approuvé (soit un échantillon de 32 
cas), on peut noter une grande diversité de situation, 
tant par rapport aux milieux aquatiques considérés, 
aux objectifs poursuivis, à la taille des périmètres et 
aux situations administratives rencontrées .  Compte 
tenu de la variabilité des terrains d ' application, il est 
délicat de procéder à une comparaison des objets 
produits (documents) .  On se propose donc de 
comparer les processus d 'élaboration en considérant 
le degré de décentralisation, d ' innovation adminis­
trative et d ' intégration de l 'environnement. 
2. 1 Une décentralisation inachevée 
Le SAGE étant une procédure facultative, sa mise en 
œuvre est en principe l 'expression de la volonté 
politique des collectivités territoriales et de leurs 
groupements. Cette procédure s ' inscrit donc dans la 
logique de décentralisation des compétences en 
matière d'aménagement du territoire. Cependant sur 
le terrain , on peut remarquer que 1' Etat mais aussi les 
Agences de l 'eau jouent un rôle déterminant dès de la 
phase d 'émergence des projets . Ils peuvent en effet 
favoriser le lancement du projet (par exemple en 
apportant leur soutien technique pour rédiger le dossier 
préliminaire), ou au contraire freiner les initiatives 
locales (par exemple en retardant 1 ' instruction du 
dossier) . Pour vingt projets plus particulièrement 
étudiés, trois cas de figure apparaissent : 
- 1 'Etat (via ses services extérieurs) est directement 
à 1 'initiative d 'un seul projet. Cette initative est liée 
à l 'existence de problèmes majeurs de gestion de 
l 'eau, au manque de motivation des collectivités 
locales concernées et à l ' absence de structure 
intercommunale pouvant assurer un rôle de maîtrise 
d 'ouvrage ; 
- les élus des collectivités territoriales (régions et 
départements) et des établissements publics de 
coopération intercommunale (ententes interdéparte­
mentale s ,  syndicats mixtes ,  syndicats inter­
communaux) sont directement à l ' origine de I l  
projets . Ces projets prennent la suite d'expériences 
de gestion ménées précédemment ; 
- dans les 8 autres cas, le projet est lancé conjoin­
tement par l 'Etat et/ou 1 'Agence de l ' eau et les 
collectivités. Cette intervention conjointe traduit des 
situations où les élus locaux hésitent encore à 
s 'engager dans un processus de gestion de l 'eau à 
l ' échelle intercommunale . Ils accompagnent le 
projet sans en être le moteur. 
Le SAGE constitue en quelque sorte le faire-valoir 
d 'options politiques et techniques de gestion de 
l 'eau. De la part des services chargés de la police 
des eaux , il est  parfois considéré comme un 
instrument de rationalisation des actions de 1 'Etat 
dans ce domaine qui permet de renforcer les 
coopérations inter-services .  De leur côté, les élus 
locaux voient dans le SAGE un moyen de combler 
une absence de solidarité autour de la gestion de la 
ressource en eau. 
Cette implication différenciée des acteurs cités au 
moment de 1 'émergence des projets se retrouve ensuite 
lors de la répartition concrète des tâches d'élaboration 
du schéma entre ces deux groupes d 'acteurs. On 
constate une participation accrue des techniciens qui, 
détenant les capacités d'expertise, prennent tout 
naturellement en charge le " pilotage " des projets et 
assurent l'animation de groupes de travail. 
L'élaboration du SAGE ne se limite pas à une 
démarche exclusivement technicienne . Il s ' agit 
également d 'une démarche politique. A cet égard le 
rôle du président de la CLE est fondamental pour 
créer une dynamique de projet. Son implication 
concrète aux travaux d'élaboration (participation 
régulière aux réunions techniques,  animation de 
réunions de concertation et de débats sur le terrain) 
est très variable selon les SAGE. Il en est de même 
pour 1 'ensemble des élus membres de la CLE dont la 
participation aux réunions plénières de la commission 
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n'est pas régulière. ll apparaît que leurs motivations 
sur ce type de projets reste faible, en comparaison à 
d ' autres domaines tels que l ' aménagement du 
territoire ou le développement local. La participation 
des élus (Conseillers régionaux et généraux en 
particulier) au moment de 1 'élaboration du document 
constitue un enjeu de taille car elle conditionne en 
partie la possibilité d'obtenir ensuite des fmancements 
pour la mise en œuvre des actions du SAGE (ce sont 
les futurs partenaires financiers). 
2. 2 Une innovation administrative 
partielle 
Pour évaluer si le SAGE constitue un nouveau mode 
d 'action publique dans le domaine de l ' eau, on 
procèdera à l 'examen des objectifs implicites et 
explicites assignés au schéma lors de son élabo­
ration. Ces objectifs ont été saisis à travers 1' analyse 
des périmètres instaurés, des modalités de finan­
cement retenues et de la réorganisation des réseaux 
d'acteurs qui s 'opère à cette occasion. 
Le fait d'engager 1 'élaboration d'un SAGE conduit 
les acteurs locaux (en particulier ceux appartenant 
aux services de 1 'Etat et aux collectivités territoriales 
a se repositionner vis-à-vis de la gestion de 1 '  eau et 
des milieux aquatiques sur un bassin donné et à 
affirmer leur volonté politique de réorienter les 
usages de la ressource. Il convient de souligner que 
les projets de SAGE ne naissent pas ex-nihilo. Ils 
sont motivés soit par 1 ' existence de conflits de 
gestion, soit par la volonté de poursuivre des actions 
déjà engagées à travers des procédures antérieures.  
Ces motivations influent directement sur la  
définition des périmètres de  mise en  oeuvre des 
projets et sur la composition des CLE 
L'existence de conflits de gestion de la ressource est 
directement à 1 'origine de plus de la moitié des projets 
de SAGE. ll peut s ' agir soit d'un conflit central qui 
concerne l 'ensemble d'un bassin versant et autour 
duquel se cristalisent les points de vue des acteurs 
(par exemple la disponibilité de la ressource pour 
satisfaire un ensemble d 'usages, la mauvaise qualité 
générale de l 'eau), soit de conflits plus diffus et 
répartis dans 1' espace (par exemple des points noirs 
de pollution, des risques d ' inondation localisés, . . .  ) .  
On notera que s i  les confl its jouent un rôle 
déclencheur, ils peuvent également constituer un 
facteur de blocage insurmontable lorsqu' ils sont trop 
saillants. Ils donnent d 'entrée de jeu un caractère 
polémique au lancement du SAGE. Des actions de 
" désarnmorçage " sont alors préalablement néces­
saires avant d 'engager la procédure : négociations 
préliminaires ,  réalisation d 'une expertise, . . .  , afin de 
définir des objectifs communs de gestion de la 
ressource et d 'obtenir un engagement des acteurs 
locaux sur cette base. Ces actions nécessitent du 
temps et l 'émergence du SAGE prend alors de un à 
deux ans selon les cas. L'engagement d 'un SAGE ne 
permet pas nécessairement de résoudre les conflits 
de gestion de la ressource, en particulier parce que 
dans certains cas ils sont écartés du débat afm de ne 
pas faire voler en éclat la CLE. En revanche il met 
sur le devant de la scène des problèmes qui, dès lors, 
ne peuvent plus être ignorés.  Il permet en outre 
d ' instrumentaliser des rivières jusqu 'alors laissées 
pour compte. 
Lorsque le SAGE prend naissance dans le but de 
poursuivre des  act ions de gest ion déj à bien 
engagées ,  l 'émergence du projet est beaucoup plus 
rapide. On a constaté que le SAGE prend souvent 
la suite d 'un contrat de rivière. Dans ce cas, il existe 
déjà un maître d 'ouvrage qui intervient à une échelle 
de bass in  versant (par exemple un syndicat 
intercommunal). Cet historique de gestion constitue 
un facteur favorable à la mise en œuvre du SAGE 
qui est considéré alors comme une étape complé­
mentaire à un processus déjà engagé. Il élargit les 
objectifs de gestion et/ou le territoire d 'action. Il 
permet en outre de passer d 'une approche contrac­
tuelle à une approche réglementaire. Dans ce cas 
de figure , la définition d ' une problématique 
commune de gestion va plus facilement de soi. 
L'attention des acteurs se concentre alors sur la mise 
en commun d ' une expertise ,  sur la recherche 
d'objectifs de gestion consensuels,  sur 1 '  organisation 
des réseaux d 'acteurs , . . .  
Le choix du périmètre d 'application du SAGE est 
issu d 'une recherche de cohérence entre des critères 
physiques (unités hydrographiques ou hydrogéo­
iogiques)  et socio-économiques (occupation des 
sols ,  enjeux liés à l 'utilisation de la ressource). Les 
surfaces des SAGE varient de 1 80 Km2 (pour le 
plus petit) à 1 0900 Km2 (pour le plus grand), la 
majorité des périmètres étant comprise entre 500 et 
1000 Km2. Ce choix tient également compte des 
découpages adminis tratifs , même si ce critère 
n 'apparaît pas explicitement. Ainsi, dans 1 1  cas le 
périmètre du SAGE es t  inclus  dans un seul 
département, dans 12 cas il fait partie de deux 
départements , dans 2 cas le SAGE concerne deux 
régions et dans 1 cas uniquement il couvre trois 
régions et six départements. Le nombre de commune 
inscrites dans un périmètre de SAGE est également 
très variable (entre 8 et 5 1 5  communes). 
La loi sur l 'eau n 'ayant pas prévu de financement 
spécifique pour la réalisation des SAGE, ce sont donc 
les circuits de fmancements pré-existants qui ont été 
utilisés et adaptés .  Les projets font 1 ' objet de 
subventions publiques en provenance du Ministère 
de 1 '  aménagement du territoire et de 1 'environnement 
(via les contrats de plan), des Agences de l 'eau (via 
les 7èmes programmes d ' intervention), des régions 
et des départements. Les études liées au SAGE sont 
financées sans difficulté majeure, en revanche ce n'est 
pas encore le cas pour les actions d ' animation et de 
communication. Les dépenses d ' études corres­
pondent en effet à des chapitres budgétaires connus 
sur lesquelles des subventions peuvent être octroyées, 
contrairement aux dépenses d ' animation et de 
communication qui font l ' objet d ' instructions 
particulières,  fonction de la politique d 'aide choisie 
(très variable d 'un bassin ou d 'une région à l 'autre). 
Les aides publiques sont généralement plafonnées et 
permettent une prise en charge, dans le meilleur des 
cas, de 80 % du montant des parts subventionnées.  
Les 20 % restant doivent être pris en charge par les 
collectivités qui doivent définir la clé de répartition 
de cette part (signature de conventions). ll faut inclure 
dans le coût total des projets la participation à titre 
gracieux des techniciens (à temps plein ou à temps 
partiel) appartenant à des structures publiques. En 
excluant cette partie importante, le coût moyen 
d'élaboration d 'un SAGE est de l 'ordre de 2,5 mil­
lions de Francs (pour 3 ans en moyenne) .  Ces 
questions financières montrent que " 1 '  institu­
tionnalisation" des SAGE reste inégale. 
La CLE constitue avant tout un lieu de débat et 
d ' arbitrage. Elle n ' a  aucune fonction de maîtrise 
d 'ouvrage et ne peut donc prendre part directement 
au financement du projet .  Il est  nécessaire de 
désigner ou de créer au sein de la CLE une structure 
capable de recevoir les subventions et d 'engager des 
dépenses liées à la réalisation des études ,  à la 
publication et la diffusion des documents (cartes,  
lettres d ' information, pré-projets et projet définitif), 
mais aussi au fonctionnement et à l ' animation de la 
CLE (salarier un chargé de mission par exemple). 
Les acteurs locaux font généralement preuve de 
pragmati sme et confient ce rôle de maîtrise 
d 'ouvrage à une structure pré-existante (syndicat 
mixte, syndicat intercommunal, institution inter­
départementale) .  La création d ' une structure 
nouvelle reste exceptionnelle, elle est liée à la 
défaillance des collectivités locales qui n' arrivent 
pas à se mettre d 'accord sur le choix d'un opérateur 
unique ou qui ne s '  entendent pas pour répartir entre 
elles les parts non subventionnées.  
Concernant la constitution de la CLE, on notera que 
la désignation des membres fait l 'objet de débats. La 
présidence de la CLE est généralement négociée 
préalablement à sa première réunion. La rapidité de 
désignation du président dépend des conditions 
politiques réunies localement, en particulier la 
reconnaissance de sa légitimité d' intervention sur ce 
type de dossier. La constitution du collège des 
administrations et celui des collectivités ne pose pas 
de problème particulier. En revanche, la composition 
du collège des usagers rencontre plus de difficulté car 
celui-ci regroupe une grande diversité d'acteurs et 
d' institutions. Ce collège est en fait trop exigu et 
constitue souvent le facteur limitant de la taille de la 
CLE (si un usager demande à être présent dans la CLE, 
cela implique quatre membres en plus). Soulignons 
que le nombre des participants aux CLE (entre 24 et 
60 membres, pour les cas étudiés) ne dépend pas 
directement de la taille des périmètres (28 membres 
pour une surface de 287 Km2, le même nombre pour 
une superficie de 2400 Km2, 36 membres pour un 
périmètre de 100 Km2) mais plutôt des enjeux de 
gestion identifiés sur un territoire donné. 
La qualité d'élaboration du schéma est conditionnée 
en partie par 1' organisation structurelle mise en place 
à l ' intérieur de la CLE. Si les décisions sont prises 
en réunions plénières (délibérations sur les objectifs, 
validations des étapes de travail, approbation du 
document) , le travail d'élaboration à proprement 
parlé est pris en charge par différentes cellules 
exécutives ,  placée sous l ' autorité du président de 
cette structure : 
- un bureau composé du président et de membres 
des trois collèges (soit environ une douzaine de 
personnes) . Il prépare les délibération de la CLE, 
discute et valide les options qui sont prises. 
- un secrétariat administratif et technique composé 
généralement de techniciens (trois à quatre 
personnes). Il prend en charge l ' organisation des 
réunions et la rédaction des compte-rendus ,  il 
prépare les cahiers des charges et les marchés des 
études, il assure le suivi régulier des études en cours. 
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- des groupes de travail (thématiques ou géogra­
phiques selon les cas) composés de membres des 
trois collèges de la CLE. Chaque groupe, animé par 
un membre du secrétariat technique et administratif 
ou un membre du bureau (dans ce cas il s ' agit 
souvent d'un élu), est chargé de mener les réflexions 
sur un sujet ou sur un territoire donné . Ces 
commissions sont parfois ouvertes à des acteurs qui 
ne sont pas membres de la CLE. 
L' intérêt d ' assurer une fonction d ' animation du 
processus et d 'avoir un chargé de mission pour y 
pourvoir est aujourd'hui clairement démontrée sur le 
terrain. Selon les cas, elle est prise en charge soit par 
un technicien appartenant à la structure assurant la 
maitrise d'ouvrage du projet, soit par une personne 
embauchée par cette même structure (création d'un 
poste), soit par un agent de 1 'Etat ou de l 'Agence de 
l 'eau mis à disposition de la CLE (pour la durée 
d'élaboration), ou par un bureau d'étude extérieur. 
L'animation du processus nécessite un véritable 
savoir-faire car elle présente plusieurs facettes : assurer 
le suivi des études techniques (adéquation entre les 
cahiers des charges et les resultats, respect du planning) 
et veiller à avoir des rendus clairs des études ; traduire 
les résultats sous des formes communicables et 
compréhensibles par des non-spécialistes ; com­
muniquer autour du SAGE (présence sur le terrain, 
diffusion d' information, . . .  ) ; entretenir des liens 
privilégiés avec les différents membres de la CLE, en 
particulier avec le président et les administrations . . .  
En pratique on constate que cette fonction est souvent 
confiée à un jeune chargé de mission sans expérience 
particulière dans le domaine. 
2. 3 Une intégration incomplète 
de l'environnement 
Le SAGE est destiné à faciliter le développement 
d ' une gestion globale de 1 'eau et des milieux 
aquatiques . On peut donc attendre de lui qu ' il 
améliore la prise en compte de 1 'environnement dans 
les projets, aborde de nouvelles problématiques de 
gestion, propose de nouveaux modes d'expertise et 
implique de nouveaux acteurs. Le constat que l 'on 
peut faire à cet égard est révélateur de la fonction 
environnementale accordée à cette procédure. 
Les méthodes de travail sont plus ou moins " ntégrées" 
selon les cas . Pour la moitié des SAGE en cours 
d'élaboration, les approches sectorielles de gestion de 
1 'eau restent prégnantes et se retrouvent dans les 
modalités de conception des documents. Tout d'abord, 
les commissions de travail prennent en charge les 
thèmes de gestion de l '  eau de façon sectorielle (qualité 
des eaux, hydrologie-hydraulique, . . .  ) .  Ensuite , 
1 'élaboration du projet suit un déroulement séquentiel : 
les six étapes inscrites dans les textes se succèdent dans 
l ' ordre proposé. Enfin, on donne la priorité aux 
réflexions techniques, en mettant l ' accent sur les 
études. Pour l 'autre moitié des projets, on observe un 
début de distanciation vis-à-vis des modes d'expertise 
traditionnels. Les efforts d 'intégration qui sont faits se 
traduisent par la mise en place de commissions de 
travail organisées autour de thèmes transversaux 
(usages de l 'eau, gestion globale de la ressource, 
gestion des espaces urbains/ruraux, . . .  ). Pour ces 
mêmes cas, le formalisme de la procédure est remis 
en cause : plusieurs étapes de travail sont menées de 
front et on procéde par itérations successives pour 
affiner les objectifs et proposer des actions .  Ces 
approches plus intégrées se retrouvent dans les cas de 
SAGE pour lesquels une base de connaissance 
importante pré-existe (la nécessité d'engager des études 
approfondies est dans ce cas moins forte et on peut 
mettre l 'accent sur la concertation). L'outil fait donc 
l 'objet d'une réappropriation locale, même si elle est 
partielle, qui conduit à considérer le SAGE comme 
un processus de concertation/négociation plutôt que 
comme une procédure de planification à caractère 
réglementaire (en l 'état actuel). 
Les questions de restauration et de protection des 
milieux naturels n ' apparaissent jamais comme un 
objectif prioritaire des SAGE. Elles sont même 
parfois totalement absentes .  Parmi une vingtaine de 
cas plus particulièrement étudiés ,  il y est fait 
explicitement référence dans huit cas . Les thèmes 
traditionnels de la gestion de 1 'eau constituent les 
objectifs majeurs des SAGE avec, par ordre de 
priorité, la lutte contre la pollution ( 1 8  cas sur 20), 
la lutte contre les inondations ( 1 5  cas sur 20) et le 
soutien des étiages ( 1 1 cas sur 20) . Dans trois cas 
uniquement, les projets visent des objectifs qui 
dépas sent la gestion de 1 ' eau pour s ' inscrire 
explicitement dans un cadre d ' aménagement du 
territoire et de développement local. 
La participation " active " des usagers est très variable 
selon les terrains. La difficulté d'impliquer les usagers 
dans le processus d 'élaboration du SAGE est surtout 
visible pour les projets instaurés sur de grands 
périmètres .  La tendance générale est de désigner 
comme membres permanents de la CLE des 
représentants des organisations professionnelles 
(chambres d 'agriculture, chambres de commerce et 
d ' industrie) qui parlent au nom des usagers mais 
n 'expriment pas forcément les points de vue des 
acteurs locaux. Bien que présentes formellement dans 
la CLE, certaines catégories d 'usagers (en particulier 
les associations de protection de l 'environnement, les 
riverains, les associations de consommateurs) restent 
cependant peu associées aux groupes de travail 
(essentiellement faute de disponibilité des individus), 
contrairement aux organismes consulaires et 
professionnels. Ce défaut de représentation équilibrée 
des points de vue en présence pose le problème de 
l 'effectivité de la concertation. On tente d'y répondre 
en créant des commissions ouvertes sur l 'extérieur. 
Animées généralement par un membre du bureau 
(parfois par un élu), ces commissions rassemblent 
des membres de la CLE compétents sur un thème et/ 
ou concernés par un territoire donné et impliquent 
des acteurs ne faisant pas partie de la CLE dans le 
but de les informer de l ' avancement du projet et de 
les sensibiliser à la démarche. Mais ces derniers sont 
amenés à exprimer uniquement un avis, sans prendre 
part directement aux décisions. On notera que cette 
concertation élargie ne concerne pas uniquement les 
usagers mais également les collectivités locales non 
présentes dans la CLE. On voit ici l ' intérêt de la mise 
en place des commissions géographiques car elles 
permettent de délocaliser les débats et de ménager 
les sensibilités des élus locaux. 
Les actions de terrain durant la phase d 'élaboration 
sont souvent indispensables car elles apportent du 
" grain à moudre " pour la CLE et permettent 
d ' asseoir sa légilitimité. Compte tenu de la durée 
de la phase d 'élaboration d 'un SAGE (en moyenne 
3 ans), le maintien de la mobilisation des acteurs 
autour du projet est difficile. Outre les efforts à 
réaliser en matière de " management " de la 
procédure, il est  important que la CLE puisse être 
en relation avec la gestion quotidienne de l 'eau sur 
le terrain .  En d ' autres termes,  elle ne doit pas 
chercher à bloquer ou retarder systématiquement des 
projets émergeant ou en cours , dans l ' attente de 
1 ' approbation du document. Toutefois, elle doit être 
attentive aux types d ' action qu 'elle soutient. Dans 
un cas, on a pu noter que l 'engagement du SAGE 
n 'empêchait pas les collectivités de réaliser des 
actions en contradiction avec la préservation d'un 
équilibre environnemental (en l ' occurrence du 
recalibrage de rivière) et les services de l 'Etat de 
a g e m  
cautionner ce type de pratiques . Dans quelques 
SAGE, la CLE a cherché à devenir un interlocuteur 
privilégié auprès des responsables de projets . Des 
réunions locales de discussion ont été organisées 
afin de réorienter si besoin les projets en question, 
en fonction des objectifs du SAGE. 
CONCLUSION 
Avec l ' instauration des SAGE on assiste à un 
renouveau de la planification dans le domaine de la 
gestion de l ' eau et des milieux aquatiques. La 
comparaison des modalités d'élaboration de différents 
SAGE montre cependant que le passage de politiques 
normatives vers des politiques d'organisation est 
simplement amorcé. On peut tout d'abord noter la 
survivance des modes d 'expertises traditionnels 
(primauté des études sectorielles, présence forte des 
savoir-faire techniques) mais également l 'apparition 
de nouvelles formes d 'expertise (développement 
d'approches transversales et itératives dans le montage 
des projets, introduction des activités d'animation et 
de communication dans le processus de décision). On 
peut ensuite constater que les questions d'environ­
nement prennent place à part entière dans les projets, 
sans pour autant jouer un rôle moteur. Enfin, on 
reconnaît la légitimité d' intervention de nouvelles 
catégories d 'acteurs, même si leur poids dans les 
décisions est marginale. 
Sur le terrain, les pouvoirs publics semblent cependant 
vouloir conserver la maîtrise des processus de décision 
et de négociation. Ce qui se traduit notamment par la 
lourdeur de la procédure d'élaboration, encadrée 
administrativement et qui laisse peu de place à la 
participation de nouveaux acteurs . Les négociations 
sur les projets sont réalisées essentiellement entre les 
techniciens des administrations (services extérieurs de 
l 'Etat, Agences de l 'eau) et les élus des collectivités 
territoriales. L'implication d'autres catégories d'acteurs 
(en particulier les usagers de 1 'eau et les associations) 
reste encore faible. Le consensus sur la co-gestion de 
la ressource en eau qui existait déjà en pratique (entre 
Etat et collectivités) se trouve renforcé de fait. On 
retrouve le modèle traditionnel de démocratie 
représentative où les seuls acteurs habilités à prendre 
des décisions sont les administrations et les élus; les 
autres acteurs étant amenés à intervenir en tant que 
groupes de pression. En outre, en fonction des rapports 
de force qui existent entre ces deux catégories 
d'acteurs, mais aussi de la volonté d'aborder et de 
traiter les vrais problèmes de gestion, on aboutit à des 
n 
documents plus ou moins prescriptifs et plus ou moins 
précis. Au regard du contenu des documents, on peut 
constater que nombre de décisions prennent la forme 
de grands principes et traduisent plus une " philosophie 
de gestion " que des actions concrètes de terrain. Et 
quand des mesures relativement précises sont décidées, 
elles restent ancrées dans les logiques techniques et 
administratives traditionnelles. Il s 'agit d'appliquer la 
réglementation, de construire de nouveaux équipe­
ments, . . . . Les nouvelles problématiques de gestion des 
écosystèmes apparaissent à la marge et on favorise 
très peu les politiques alternatives (modification des 
modes de gestion des milieux aquatiques, promotion 
des pratiques agro-environnementales, développement 
des techniques alternatives en assainissement pluvial 
urbain, lancement de politiques économes en eau, . . .  ) .  
Cette logique de réparation des écosystèmes, plutôt 
que prévention des dommages qui leur sont infligés, 
témoigne du caractère encore embryonnaire d'une 
gestion de type patrimoniale de 1 'eau - philosophie à 
1 'origine de la procédure. 
En outre, Je statut juridique de cet outil reste ambigu, 
les notions de compatibilité et de prise en compte 
définies par les textes n ' ayant pas de contenu précis .  
Etant opposable uniquement à 1 '  administration et non 
directement aux administrés, sa force dépendra de 
1 'usage qui en sera fait par la société civile. En d'autres 
termes, les citoyens et leurs associations feront-elles 
pression sur 1 'administration pour qu 'elle respecte ses 
engagements ? A cet égard, on peut supposer que du 
fait de sa publicisation (les décisions sont écrites et 
ont été rendues publiques), ce type de document aura 
un effet contraignant pour l ' administration. 
La question de l ' évaluation environnementale des 
SAGE reste posée. Une évaluation de l ' outil selon 
une approche classique faisant appel à une série 
d' indicateurs est insuffisante. A 1 'heure actuelle, ce 
type d'évaluation est de toute manière inopérante 
compte tenu du faible nombre de projets approuvés 
ou en cours d' approbation et parce que les effets sur 
Je terrain ne peuvent apparaître à court terme.  
S 'engager dans un tel processus d'évaluation suppose 
de discuter en amont (c ' est-à-dire dès la phase 
d'émergence) de 1 'opportunité de réaliser un SAGE, 
de permettre d' évaluer durant son élaboration les 
différentes composantes du projet (économique, 
réglementaire, institutionnelle, sociale, politique, 
écologique, . . .  ) et d ' analyser ensuite l ' impact des 
décisions prises sur Je terrain selon ces mêmes 
dimensions . Parallèlement, il faut s ' attacher à 
développer de nouvelles méthodes d 'évaluation en 
s ' intéres s ant aux effets actoriaux produits par 
l 'engagement des SAGE. Il s ' agit de répondre aux 
questions suivantes : les interactions qui se produisent 
entre les acteurs durant l 'élaboration des projets sont­
elles susceptibles d ' entraîner une " révolution 
culturelle " ? l 'existence même des SAGE va t 'elle 
créer une dynamique nouvelle et durable en matière 
de planification (redéploiement de moyens existants 
ou développement de moyens nouveaux, évolution 
des pratiques des techniciens et réorganisation des 
services, inscription de la gestion de J ' eau dans la 
politique d ' aménagement du territoire, . . .  ) ?  
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